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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 13 avril. 

LETTRES DE CHANGE. — SINCÉRITÉ DE LA DETTE. — CHOSE JUGÉE. — USURE. 

le souscripteur de lettres de change qui n'a élevé aucune contestation 

sur leur sincérité et qui a été condamné à en payer le montant, par-

un jugement passé en force de chose jugée, n'est pas receoable à les 

attaquer ultérieurement comme entachées d'usure. Peu importe que-

l'exception d'usure n'ait pas été opposée dans la première instance, le 

jugement n'en a pas moins acquis, sur ce chef, l'autorité de la chose 

jugée. 

Cette solution est conforme à la jurisprudence (arrêt de la chambre 

des requête du 27 mai 1840 ; arrêt de la Cour royale de Toulouse du 51 

juillet 1829). Elle est également conforme à l'opinion émise par M. Char-

don dans son traité de l'Usure, n° 529. Serait-il juste, en effet, d'ad-

mettre un débiteur qui a confessé sa dette, sans restriction, dans une 

première instance, à venir la remettre en question, après que la con-

damnation est devenue irrévocable, sous le prétexte que l 'obligation est 

entachée d'usure? Mais, dit-on, l'exception d'usure n'ayant pas été pro-

posée lors du premier jugement, n 'a pu être jugée, et conséquemment 

elle peut être l 'objet d'un nouveau débat. Ce n'est là qu'une pure équi-

voque. Le souscripteur d 'un billet qui a reconnu la sincérité de la dette, 

a parla même éloigné tout soupçon d'usure, et le jugement de condam-

nation intervenu en cet état du litige, acquiert l'autorité de la chose ju-

gée sur la légitimité de l'obligation et par conséquent sur l'absence de 

l'usure. Il existe cependant en sens contraire un arrêt de la Cour royale 

de Bourges, du 2 juin 1831. 

Voici l'arrêt par lequel la chambre des requêtes persistant dans sa ju-

risprudence, a condamné de nouveau le système qui tend à distinguer 

entre la reconnaissance delà réalité de la dette et la question d'usure, 

pour faire décider que ce qui a été jugé sur le premier chef ne l'a pas été 

sur le second : 

« Attendu qu'un premier jugement passé en force de chose jugée ayant con-
damné le demandeur au paiement du montant des lettres de change dont il s'a-
git, sans réclamation ni exception aucune de sa part, au sujet des intérêts usu-
raires qu'il a prétendu depuis avoir fait partie de la condamnation, c'est par une 
juste application de l'article 1351 que l'arrêt attaqué a écarté l'exception par l'au-
torité de la chose jugée ; 

» Rejette, etc. » ,-

(Plaidant Me Béchard pour le sieur Deveze, demandeur en cassation.) 

Audience du 14 avril. 

Un écrit sous seing-privé non fait double peut-il être considéré comme 

commencement de preuve par écrit de la convention qu'il renferme ? 

(Article 1325 du Code civil.) 

Cette question est neuve pour la Cour de cassation; mais plu-

sieurs Cours royales ont eu à l'examiner, et l'ont jugée diverse-

ment. Les auteurs sont également divisés sur sa solution. Elle a 

l'ait notamment l'objet d'une grave controverse entre MM. Toui-

ller et Duranton. Le premier pense que l'écrit non fait double 

peut servir de commencement de preuve par écrit. Le second s'est 

prononcé en sens contraire. MM. Favard et Troplong apprécient 

l'opinion de M. Toullier. Dans ce conflit de décisions etd'opinions, 

la chambra des requêtes a cru devoir soumettre la question à des 

débats contradictoires. Elle a en conséquence admis, sur la plai-

doirie de M
E Morin, et sur les conclusions conformes de M. l'avo-

cat-général Delangle, le pourvoi des époux Malherbe contre un 

arrêt qui avait considéré comme ayant le caractère de commen-

cement de preuve par écrit, un acte sous seing privé non fait 

double, et conçu en ces termes : « J'autorise mon épouse à ven-

» dre sa portion d'ardoisière à Saint-Gilbert pour prix et somme 

» de 7,000 francs. Charleville, le 24 décembre 1837, signé Mal-

» herbe. Elle est vendue à Lefort pour cette somme. Signé Âdé-

» laide LEI'ORT, femme MALHERBE. » 

qu il suffit, pour faire admettre l'action en réintégrande que le demandeur prou-
ve sa possession actuelle et matérielle au moment de la violence ou voie de fait 
dont il se plaint; que, sans doute, cette action ne prive pas le défendeur du droit 
de se pourvoir lui-même par action en complainte possessoire, en vertu de sa 
possession plus qu'annale pour le trouble qu'il a éprouvé et qu'il n'a pu légale-
ment faire cesser prr une voie de fait; 

» Mais que la faculté d'exercer cette action en complainte et l'exercice même 
de cette action ne peuvent légitimer la voie-rfe-,fait dont la répression est l'objet 
de la demande en réintégrande; que, par conséquent, quelle que puisse être la 
décision sur l'action du défendeur en complainte possessoire, l'action en réinté-
grande ne peut être écartée, quand le double fait de la possession actuelle et 
matérielle et de la dépossession par voie défait est établi; 

» D'où il suit qu'en déclarant Durou non recevable et mal fondé dans son ac-
ion en réintégrande, le Tribunal qui a rendu le jugement attaqué a commis un 
excès de pouvoir, fait une fausse application de l'article 23 du Code de proc. civ. 
et violé les principes sur l'action en réintégrende reconnue et consacrée par l'ar-
'icle 2060 du Code civil. — Casse. » 

Par arrêt du 6 avril, rendu sur la plaidoirie de Me Lcdru-Rollin, la 

même chambre a décidé que, de ce qu'une demande possessoire com-

prendrait quelques chefs qui appartiendraient au pétitoire, il n'en ré-

sulte pas que le juge du possessoire doive se déclarer incompétente sur 

le tout: il doit statuer sur le possessoire, sauf à renvoyer à qui de droit 

la connaissance du pétitoire. C'est ce que la Cour de cassa ' 

décidé le 30 janvier 1837. (V. Journal du Palais, t. 2, 1 
lion avait déjà 

837, p. 284.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

Audience du 5 avril. 

RÉISTÉGRANDE. — ACTION POSSESSOIRE. 

L'action en réintégrande, lorsqu'elle repose sur une dépossession prou-

vée, doit être accueillie, bien que celui qui l'intente ne justifie pas 

d'une possession annale. L'article 23 du Code de procédure civile 

n'est pas applicable dans ce cas. 

L'Ile doit être accueillie, alors même que le défendeur, auteur de la 

voie de fait, se porte lui-même reconvenlionnellement demandeur en 

maintenue possessoire en prouvant sa possession annale. Il y a lieu, 

avanlde prononcer sur celle dernière action, de statuer préalablement 

sur la réintégrande par application du principe : spoliatus antè otn-

nia restituendus. 

Ces solutions, dont la première est conforme à une jurisprudence 

constante, ne manquent pas d'intérêt. La seconde surtout est impor-

tante, en ce qu'elle fixe d'une manière fort nette (dans une espèce où 

elles se trouvaient toutes deux en présence) la différence qufexiste 

entre l'action en réintégrande et l'action en complainte (V. la Gazelle 

des Tribunaux àa 7 avril). 
Il nous suffit de rapporter le texte de l'arrêt rendu le 5 avril 1841, 

au rapport de M. Miller, et sur la plaidoirie de M" Morin et. Galisset. 

* La Cour, 
» Vu l'article 20G0 du Code civil ; 
» Attendu en droit que nul ne peut se faire justice à soi-même; 
» Que celui qui a été dépossédé par violence ou voie de fait doit avant tout 

rentrer dans sa possession ; que c'est sur ces principes conservateurs de 1 ordre 
social et de la paix publique que repose l'action en réintégrande ; 

» Que cette action généralement admise dans l'ancienne législation française 
loin d'avoir été abrogée par la nouvelle, est reconnue et consacrée par nne dis-, 

position formelle de l'article 2060 du Code civil; 
» Que l'article 23 du Code d'instruction criminelle, sainement entendu, ne 

doit être appliqué qu'aux actions possessoire» ordinaire.», à l'égard desquelles 
«'esl le droit ou Ja qualté cl non pas le fait de la possession que l'on con'ioore; 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1» chambre ). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audiences des o et 12 mars. 

ÏNDIE. — RESPONSABILITÉ DU LOCATAIRE. '— SUBROGATION AU PROFIT 

DE LA COMPAGNIE D'ASSURANCES. 

La Compagnie d'assurances contre l'incendie, qui paie au propriétaire 

le montant du sinistre, est-elle valablement subrogé dans les clroits-

de ce dernier contre le locataire par l'effet de la clause formelle insé-

rée à cet égard, tant dans la police d'assurance que dans la quittance 

donnée par le propriétaire? (Oui.) 

Le 1 er janvier 1840, un incendie aéclaté dans un bâtiment situé à St-

Martin sur les prés dont M. Bichat, médecin, est propriétaire, et dont MM. 

Hardy et Joannès occupaient comme locataires une bergerie et un gre-

nier. Lacompagnied'assurances du Phénix, qui avait assuré ce bâtiment, 

a payé 3,300 fr. à M. Bichat pour le préjudice évalué résultant du si-

nistre ; puis, en vertu de la subrogation concédée pour ce cas par une 

clause de la police d'assurance et par la quittance elle-même, la compa-

gnie a fait assigner les deux locataires, comme responsables, aux ternies 

des articles 1753 et 1734 du Code civil., à défaut de prouver.par ces der-

niers que l'incendie fût arrivé par cas fortuit, force majeure ou vice d* 
construction. 

Le Tribunal de première instance de Chàlons-sur-Marne, par jugement 

du 13 août dernier, a rejeté cette demande par les motifs suivans^ : 

« Le Tribunal, attendu que le contrat d'assurance est de sa nature aléatoire, 
et que les primes stipulées par annuités sont la représentation des risques que 
court la Compagnie; que ces primes comprises dans diverses catégories, suivant 
la nature de la construction des bàtimens assurés, ne sont point susceptibles de 
modifications; suivant que les bàtimens sont occupés parle propriétaire ou plu-
sieurs locataires, d'où il suit que, d'après la nature de ces polices, la Compagnie 
ne doit espérer aucune indemnité dans le cas des sinistres prévus ou compensés i 
son égard par les primes touchées et les chances qu'elle a consenti à courir; 

» Attendu que la présomption légale de faute établie en matière d'incendie pa 
les articles 1733 et 1734 du Qpde civil n'a lieu que contre les locataires dans le 
seul Intérêt du propriétaire de la maison louée; 

» Que dès lors elle ne pourrait être opposée par un locataire à son co-locataire 
ainsi que l'a reconnu la jurisprudence; 

«Attendu que de ces doctrines combinas il résulte que le droit ouvert par les 
dispositions exceptionnelles des articles B33 et 173.4 en faveur du propriétaire 
contre son locataire, ne saurait être cédé par celui-ci par l'effet qui découlerait, 
soit d'une police d'assurance entre le projpiié: aire et une compagnie, soil d'une 
simple quittance subrogative aux droits dlipropriélaire incendié ; 

» Attendu, en fait, que les défendeurs' 'jp sont pas les seuls locataires de la 
maison et dépendances appartenant au si 
me s'y estiéservé un local ; 

» Que de ces faits et d'autres présompî 
des présomptions graves, précises et coni, 
somplion légale de l'article 1733 du Codeicivil; 

» Par ces motifs, déclare la compagnie dji Phénix non-recevable en sa deman-
de et la condamne aux dépens. » 

La compagnie a interjeté appel, et soutenu, par l'organe de M" lloc-

melle,son avocat, la validité de la clause de subrogation. 

Me Lacan, avocat des sieurs Hardy et Joannès, abandonnait la doctrine 

des premiers juges sur ce point, doctrine qui, quelque condamnable 

qu'elle lui parût en équité et en moralité, ne lui semblait conforme ni 

aux principes rigoureux du droit ni à la jurisprudence de la Cour; mais 

il soutenait en fait que le propriétaire s'était réservé partie du bâtiment 

loué, et que, dans cet état, la présomption établie contre le locataire par 

l'article 1735 ne pouvait plus être invoquée, le propriétaire étant alors 

tenu de faire la preuve que l'accident est arrivé par la faute du locataire; 

l'avocat citait, à cet égard, deux arrêts de la l re chambre de la Cour 

royale, qui l'avaient ainsi décidé, 4 décembre 1830 (Gazette des Tribu-

naux 50 décembre 1830) et 21 août 1840. ' 

La Cour, sur les- conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme, a 
rendu son arrêt en c< s termes : 

« En ce qui touche les dommages-intérêts, considérant qu'il résulte des faits de 
la cause que l'incendie qui a éclaté dans la maison de Bichat a commencé dans 
la partie de celte maison louée à Joannès ; que celui-ci ne prouvant pas que ledit 
incendie soit arrivé par l'un des cas exceptionnels prévus par l'article 1733 du 
Code civil, est responsable du préjudice qui en est résulté, non-seulement à l'é-
gard du propriétaire, mais aussi à l'égard de Hardy, son co-locatalre; 

» En ce qui touche la subrogation des droits du propriétaire au profit de la 
compagnie d'assurances du Phénix : 

» Considérant qu'aucune loi ne prohibe une pareille stipulation, et que cha-
cun peut valablement céder non seulement les droits qui lui appartiennent ac-
tuellement, mais encore ceux qui pourront lui appartenir par la suite; 

» Infirme, et avant fairedroit au principal, ordonne que le montant du sinistre 
sera évalué par experts : met Hardy hors de cause. » 

sises du départemeut delà Seine-Inférieure qui le condamne a|la^ peine 
dt s travaux forcés à perpétuité comme coupable d'attentat à la pudeur 

avec violences sur la personne de sa belle-fille, âgée de moins de quinze 

ans;—2° De Joséphine Barrière, veuve Cazes (Ariége), travaux forcés k 

perpétuité, empoisonnement deson père, mais avec des circonstances atté-

nuantes;— 5° De Claude-Fiançois Herbillon (Aisne), travaux forcés à. 

perpétuité, incendie d'une maison habitée à lui appartenant et assurée 

contre l'incendie;—4° D'Yves Vincent (Pas-de-tabw*)) six ans do réclusion, 

vol la nuit, dans une maison habitée; 
5» De Gédéon Terrien, ayant M" Morin pour avocat (Marne), cinqansde 

travaux forcés, faux en écriture de commerce ; — 6° de Catien Lebrun, 

plaidant ledit Me Morin (Loir-et-Cher), cinq ans de prison, vol qualifié, 

mais avec des circonstances atténuantes; — 7° d'André-Guillaume Mar-

chand (Seine-et-Oise), travaux forcés à perpétuité, tentative de viol sur 

sa fille ; 

8° De J.-B. Majoury (Eure), cinq ans de réclusion, vol, la nuit, avec 

effraction, dans une maison habitée, mais avec circonstances atténuantes; 

— 9° De Charles-François Blondel (Eure), sept ans de réclusion, vol 

avec effraction, la nuit, dans unemaison habitée; — 10° D'Olympe Le-

gras, femme Vill.elm (Seine), dix ans de travaux forcés, meurtre, mais 

avec des circonstances atténuantes; — 11° De la veuve Cuisinier, née 

Antoinette Compagne (Seine), cinq ans de prison, vol par un ouvrière, 

circonstances atténuantes; — 15° De Jean Magnant (Charente^, cinq ans 

de réclusion, vol, la nuit, en réunion de deux personnes; — 15° De Jean-

Pierre Tiercelin, dit Ballot (Eure), sept ans de travaux forcés, vol; — 

14° De Louis Cibiart (Marne), six ans de réclusion, vol; 
15° De François Lebrantet Jean Fayoux (Haute-Vienne), travaux forcés 

à temps, vol qualifié;— 16° De J.-B. Meroux (Jura), cinq ans de prison, 

attentat à la pudeur sur une jeune fille de moins de quinze ans ; — n" 
De Joseph-Martin-Léonard Castarat (Jura), cinq ans de travaux forcés, vol 

qualifié; 
18° De Dominique Ferrari (Corse), cinq ans de réclusion, tentative de 

meurtre, mais avec des circonstances atténuantes; — 19° D'Antoine 

Mandart (Indre), cinq ans de travaux forcés, subornation de témoins; — 

20° D'Etienne Dides (Gard), huit ans de travaux forcés, vol qualifié. 

Ont été déclarés non recevables dans leur pourvoi : 

1° Louis-Antoine Hardy, condamné aux travaux forcés à perpétuité 

par la Cour d'assises de Seine-et-Oise, comme coupable d'attentat à la 

pudeur avec violences sur sa fille, attendu qu'il a ̂ déclaré son pourvoi 

après l'expiration des délais prescrits par l'article 573 du Code d'ins-

truction criminelle; — 2° Jean-Marie-flladeleine Mevel, matelot, contre 

un jugement du Conseil de guerre maritime de Rochefort qui le con-

damne à deux ans de travaux publics, pour vente d'effet d'habillement 

(article 77 de la loi du 27 ventôse an VIII). 
Sur la demande en renvoi pour cause de suspicion légitime formée 

par le procureur du Roi de Charolles contre Me Louis-Victor Favre, avo-

cat, prévenu d'outrages envers un magistrat à l'occasion de l'exercice de 

ses fouctions, la Cour reconnaissant qu'il y a causes suffisantes 

picion, a renvoyé l'inculpé et les pièces de la procédure devant 

d'instruction du Tribunul de Chàlons-sur-Saône. 

|r Bichat; que le propriétaire lui-mê-

ons graves de la cause résulteraient 
^rdantes, de nature à détruire la pré-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Bulletin du 8 avril. 

de sus-

le juge 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-LOIRE. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Smith, conseiller à la Cour royale de Riotn. — 

Audience du 18 mars. 

ARRESTATION SUR UN CHEMIN PUBLIC. — VOLS. CONDAMNAI ION. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1» De Oha^s-Fi'ançois-Hénr'i Quenn, 

Le 15 novembre dernier, le nommé Augustin Guillot, habitant 

de la commune du Pelit-Peycenet, partit de son village pour se 

rendre au Puy ; la nuit le prit en route. Arrivé près de la montée 

de Tirebœuf, il fit la rencontre d'un individu qui le dépassa, re-

vint sur ses pas et parut s'attacher à le suivre. Guillot, intimidé 

par«l'allure suspecte de cet individu et craignant que ce ne fût un 

malfaiteur, lui adressa la parole et l'engagea à s'approcher pour 

faire route ensemble. L'inconnu accepta celle proposition, et, 

après quelpues mots amicalement échangés, il marcha à côté- de 

Guillot, en causant de choses indifférentes. 

Parvenus an pont dit des Cendres, à la porte de la ville du Puy, 

l'inconnu s'élança sur Guillot, le renversa d'un violent coup de 

poing porté à la ligure, puis, le saisissant par le cou alors qu'il 

était à terre, lui demanda la bourse ou la vie. Quoique étourdi par 

le coup qu'il venait de recevoir, et terrassé à l'improvistc, Guillot, 

qui était un homme vigoureux, eut cependant assez de force pour 

maîtriser pendant quelque temps les efforts de son agresseur et 

pour appeler du secours. Ses cris parvinrent aux oreilles des em-

ployés de la barrière ; ils sortirent aussitôt avec une lanterne et i e 

dirigèrent rapidement vers le point d'où parlaient les cris qu'ils 

avaient entendus, dette prom le intervention empêcha la consom-

mation du crime : à leur approche, l'inconnu prit la fuite, et les 

commis, arrivés sur le théâtre de la lutte, ne trouvèrent que 

Guillot, les vêtemens en désordre, couverts de boue et le visage 

tout ensanglanté. 

Aux questions qui lui furent adressées Guillot répondit qu'il 

ignorait le nom de l'homme qui l'avait attaqué ainsi; mais il 

ajouta que s'il venait à le rencontrer il le reconnaîtrait sans peine, 

car la nuit n'était pas tellement obscure qu'il n'eût pu distinguer 

parfaitement ses traits. En effet, quelques jours plus tard, étant 

entré dans un cabaret où était à boire le nommé Mathieu Barthe-

lemi, jeune homme de vingt deux ans à peine, déjà flétri par une 

première condamnation pour vol, et d'une réputation détestable, 

Guillot le reconnut à l'instant pour l'inconnu qui l'avait attaqué. 

Cependant, soit par crainte de s'exposer à une vengeance, s; it 

par commisération pour la jeunesse du prévenu, il ne le signala 

pas à la justice, et se borna à dire confidentiellement à plusieurs 

personnes qu'il venait de reconnaître l'individu qui l'avait arrêté 

huit ou dix jours auparavant, et que cet individu n'était autre que 

Mathieu Barthélemi. 

Barthélemi ne profita de l'impunité que lui assurait le silence 

de Guillot que pour se livrer au vol dont il faisait sa profession 

habituelle. Ainsi, dans la soirée du -20 au 21 novembre 1840, un 

individu s'introduisit dans la boutique d'Ignace Crouzet, mar-

chand épicier au Puy, et enleva .furtivement un pain de sucre. 

co itrc un aiiét de la Cour J'a.- Creuzi l et sa femme 8 étant aperças du a ! instant même où 



il venait d être commis, se mirent aussitôt à la poursuite du vo-

leur et parvinrent bientôt à l'arrêter. C'était encore Mathieu Bar-

thélemi. Il restitua le pain de sucre, et, sur ses vives prières, les 

époux Crouzet consentirent à ne pas donner suite à celte affaire. 

Quinze jours après, dans la nuit du 5 au 6 décembre 1840, un 

individu s'introduisit dans la cuisine d'un sieur Antoine Hilaire' 

cabaretier, demeurant sur la route de Brives, petit village situé 

aux environs du Puy, et y vola un paaier contenant des œufs, 

une caisse remplie de sel, et une somme de 7 à 8 francs. Pour 

pénétrer dans la maison, le voleur s'était glissé par une fenêtre 

qui n'était point exactement fermée. Antoine Ililaire, pendant 

qu'on commettait chez lui cette soustraction fraudu euse, étail 

couché dans une chambre sise au premier étage de sa maison, 

qui est isolée. Il entendit du bruit et une voix humaine qui imi-

tait le grognement d un porc. Cette voix, il la reconnut pour celle 

de Mathieu Barthélemi, qui avait passé quelques jours chez lui, 

dans son auberge, et qui l'avait quittée peu auparavant à la suite 

d'utie querelle et en proférant contre sa personne de violentes 

menaces. Dans la craiule que lui inspirait la mauvaise réputation 

de ce jeune homme, dont il connaissait le caractère déterminé, 

Antoine Hilaire se garda bien de descendre de sa chambre, préfé-

rant, ainsi qu'il l'a dit lui-même, être la viclime d'un vol que 

d'exposer ses jours en cherchant à le prévenir. Cependant, le 

lendemain, il se hâta d'aller dénoncer à la justice le vol qui, pen-

dant la nuit, avait été commis à son préjudice, et il en indiqua 

l'auteur. 

Mathieu Barthélemi fut arrêté sur cette déclaration, il nia d'a-

bord le vol qui lui était imputé ; mais une instuction habilement 

dirigée ne tarda pas à démontrer, par des preuves accablantes, 

qu'il était l'auteur, non seulement du vol commis- dans la nuit du 

6 au G décembre dans la maison d'Antoine Hilaire, mais encore 

de plusieurs autres crimes, dont le plus grave était sans conlre-

' dit la tentative de vol commise dans la nuit du 15 novembre, sur 

le chemin public du Puy et presque à la porte de cette ville, sur 

la personne d'Augustin Guillot. Confronté avec ce dernier, Ma-

thieu Barthélemi fut par lui reconnu de la manière la plus posi-

tive; || le fut également par les mariés Crouzet et par le sieur 

Hilaire, qui déclara formellement que la voix qu'il avait entendue 

pendant la nuit où un vol avait été commis dans sa maison, était 

bien celle de Mathieu Barthélemi , qu'il connaissait parfaitement. 

On apprit en outre que Barthélemi, qui vivait en concubinage 

avec une fille qu'il avait enlevée de la maison paternelle, s'était 

présenté le lendemain du vol commis chez Hilaire dans un ca-

baret où il s'étaii fait préparer pour déjeuner des œufs qu'il avait 

fournis. La jeune fille qui vivait avec lui déclaraclle-même qu'elle 

avait vendu, par l'ordre de Barthélémy, mais sans connaître leur 

origine criminelle, une partie des objets volés. Enfin, on trouva 

dans le domicile qu'habitait Barthélémy un grand nombre d'ob-

jets de diverses natures qui étaient évidemment le produit de ses 
vols. 

C'est sous ces charges Mathieu Barthélemi a accablantes que 

comparu devant le jury. 

L'accusation a été soutenue par M. Escudié, substitut de M. le 

procureur du Roi. M6 Richoud, avocat du barreau du Puy, a pré-

senté la défense. 

A l'audience comme dans tous ses précédons interrogatoires, 

l'accusé s'est renfermé dans un système complet de dénégation; 

mais ce système a été victorieusement combattu par les reconnais-

sances formelles et les témoignages positifs des nombreux^t'émoins 

qui ont été entendus. Le jury a répondu affirmativement sur 'louâ-
tes les questions qui lui avaient été posées, en écartant toutefois la 

circonstance de violence, qui avait (té retenue par l'acte d'accusa-

tion sur la tentative de vol commise sur un chemin public le 15 

novembre. Mathieu Bathélemi a été condamné à douze ans de 

travaux forcés et à l'exposition. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e chambre). 

( Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 13 avril. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — DOUBLE ASSASSINAT. 

Au mois d'août 1838, un double assassinat suivi de vol fut 

commis, rue de Malte, sur la personne du sieur Vandercrude De-

lacroix et d'Anne Boutillicr, sa domestique. Malgré les recherches 

les plus actives, il a été impossible jusqu'à ce jour de découvrir 

les auteurs de ce crime. Plusieurs prétendues révélations sont ar-

rivées à la j ustice, mais on a reconnu que rien ne pouvait les mo-

tiver. 

Cependant, au mois de septembre dernier, l'autorité judiciaire 

se crut un instant sur la trace des coupables. Une lettre anonyme 

fut adressée à M. Haymonnet, commissaire de police du quartier 

do la porto Saint- Denis, pour lui signaler, comme auteurs du 

double assassinat de la rue de Malte, les sieurs Philippe K...., Mi-

chel K. ., son frère et la femme de ce dernier. Celte lettre conte-

nait des détails assez circonstanciés pour que ce magistrat lui ac-

cordât quelque crédit. Elle disait notamment que les assassins s'é-

taient parlagé les bijoux volés au sieur Vandercruse et que les 

frères K... en possédaient encore la plus grande partie. 

L'auteur de la lettre semblait n'avoir pas eu seulement pour 

but d'éclairer la justice et de la mettre sur la trace d'un grand 

crime, mais surtout d'avoir voulu provoquer des actes de ri-

gueur contre ceux qu'il dénonçait. En effet, M. le juge d'instruc-

Loti auquel M. Haymonnet avait porté la lettre anonyme n'ayant 

l>as cru devoir exercer des poursuites sur un renseignement qui 

méritait si peu de foi, une seconde lettre fut adressée au même 

commissaire de police dans le courant d'octobre, toujours sous le 

voile de l'anonyme, lettre par laquelle on lui reprochait en termes 

fort peu mesurés sa coupable inaction. 

L'existence prétendue entre les mains des frères K... d'objets 

dont ils n'auraient pu devenir possesseurs qu'à la suite du crime, 

était un fait d'une trop haute importance peur qu'on ne cherchât 

pas à l'éclaircir. Des perquisitions eurent lieu au domicile dos 

frères K.... Divers biiosrx par eux possédés furent saisis et repré-

sentés aux témoins. Rien ne fut reconnu, rien ne provenait des 

victimes de l'attentat du mois d'août 1838. Les frères K... n'eu-

rent pas de peine à justifier de la légitime propriété de oes ob-

jets. 

Aucune des autres allégations des lettres anonymes ne fut non 

xjèus confirmée par l'instruction. 

Restait donc à savoir de qui avaient pu émaner les lettres ano-

nymes. Parmi les témoins qui avaient été entendus dans l'in-truc-

tion relative à l'assassinat, figuraient les époux Bertrand, qui 

avaient déclaré avoir reçu d'une femme Ergotte, vivant avec 

Philippe K..., la déclaration que celui-ci, sujet à des accès de som-

nambulisme, se serait, dans un de ces accès, reconnu l'un des 

auteurs du crime, et aurait nommé, comme étant ses complices, 

son frère et la femme do ce dernier. 

Mais la dame Ergotte donne à celte assertion le démenti le plus 

énergique. 

( 596 ) 

Les dépositions des époux Beitrand se trouvaient si conformes 

aux détails fort minutieux contenus dans la première des lettres 

anonymes, que l'on fut naturellement ameué à penser que ces 

lettres émanaient d'eux ou de l'un d'eux. Ils furent requis de faire 

des corps d'écriture. Celui tracé par le sieur Bertrand offrait une 

telle ressemblance avec les lettres anonymes, qu'il ne resta pas 

de doute que ces lettres émanassent de lui. Ce fut aussi l'avis de 

M. Oudard, expert, auquel on soumit les lettres anonymes et Jes 

corps d'écriture de comparaison. 
En conséquence, le sieur Bertrand comparaissait aujourd'hui 

devant la police correctionnelle , comme prévenu d'avoir porté 

contre les frères K... une dénonciation calomnieuse. 

Le sieur Bertrand déclare être libraire, et demeurer rue de 

Malfe. Il nie avec énergie être l'auteur des lettres anonymes. 

M. le président :V os déclarations dans l'instruction et les faits si-

gnalés dans les lettres sont identiques. Ce qui vous accuse encore 

davantage, c'est l'onhographe défectueuse qui se retrouve sou-

vent et dans les lettres et dans le corps d'écriture que l'on vous a 

fait Xaire. 
Le prévenu ■■ Il n'y a peisonne de plus pur que mot ; je le jure 

devant Dieu et devant les hommes... Si j'avais voulu dénoncer les 

frères K..., je serais allé chez le commissaire de police de mon 

quartier, et je n'auvrais pas été écrire à M. Haymonnet. 
M.- le président : Les lettres contiennent des détails que vous 

seul pouviez connaître. Quelles ont été vos relations avec K... ? 

Le prévenu : Je n'ai pas connu Michel K... ; c'est son frère Phi-

lippe que j'ai connu. 
M. le président : N'avez-vous pas eu des difficultés avec lui ? 

N'avez-vous pas eu un chien tué ? 
Leprévenu : Oui, Monsieur, de quatre coups de couteau... Mais 

je n'ai pas accusé K... de ce crime. 
M. le président : Lté lettres anonymes détaillent les objets vo-

lés à la victime, et vous l'avez dit dans l'instruction. Comment le 

saviez-vous ? 

Le prévenu : C'est Mme Ergotte qui l'a dit chez nous. 

M. le président : C'est impossible. La femme Ergotte ne connais-

sait pas encore K... à l'époque où les lettres ont été écrites. 

La femme Ergotte déclare n'avoir jamais fait de confidences 

d'aucun genre aux époux Bertrand -, elle ajoute que la dame Ber 

trand lui disait sans cesse le plus grand mal de Philippe K... ; que 

les époux Bertrand en voulaient à Philippe, mais qu'elle ne sait 

pas pourquoi. 
M. le président : Avez-vous dit à la dame Bertrand que K... 

était somnambule, et que dans un de ses accès il s'était déclaré 

auteur de l'assassinat ? 
La femme Ergotte : Cela ne peut pas être; jamais M. K... n'a 

passé une nuit avec moi; ainsi je n'ai pas pu le voir en état de 

somnambulisme. 

Bertrand : Le 16 ou le 17 août dernier, Mme Ergotte m'a dit 

que K..., en se levant, lui avait dit : « Mets-moi mes boutons; » 

qu'elle avait frémi en les attachant; qu'alors il avait dit : « Je vois 

que j'ai parlé en dormant, mais ne crains rien. La chaînette qui 

tenait les deux boutons était en jaseron; j'en ai fait mettre une 

autre. » 

La femme Ergotte : C'est une infamie... jamais je n'ai rien dit 

de pareil. 
Le sieur Philippe K... : Le 15 décembre au matin, un commis-

saire de police s'est présenté à mon domicile pour y faire perqui 

sition. Il a emporté ma montre, ma chaîne, des bijoux. Je ne sus 

que plus tard ce dont on m'accusait; j'en fus indigné. 

M. le président : Etes-vous somnambule ? 

Le sieur K... : Je parle quelquefois en dormant; niais je ne 

marche pas... On ne peut pas dire que je sois somnambule. 

Bertrand : Enfin, vous parlez en dormant... Comment pourrais-

je le savoir, si M me Ergotte ne me l'avait pas dit ? 

M. le président, au sieur K... : Connaissiez-vous Bertrand ? 

Le sieur K... : Je le connaissais comme voisin, mais non pas 

parlieulièrement. 
M. le président : Avez-vous eu avec lui quelque difficulté, 

quelque rivalité ? 
Le sieur K... : Pas avec lui, mais avec sa femme, peut-être. 

M. le président : Pour quels motifs ? 

Le sieur K... : Quand elle descendait l^scalier le malin, je riais 

quelquefois avec mes ouvriers de sa singulière tenue; elle a pu 

s'en apercevoir. 
Le sieur Michel K... fait une déclaration de laquelle il résulte 

qu'il ne connaît pas le sieur Bertrand et qu'il ne peut expliquer 

sa conduite. 

M. Anspach, avocat du Roi, requiert contre Bertrand la sévère 

application de l'article 373 du Code pénal. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal condamne Ber-

trand à une année d'emprisonnement et 500 fr. d'amende; fixe à 

cinq ans la durée de la contrainte par corps. 

M. Henriot est conservé, comme procureur -général, à lu lête 

du Parquet. 

Parmi les onze autres, sont nommés : 

Avocat-général, M. d'Averton, substitut ; 

Conseillers d la Cour royale, MM. Giacobbi, juge; Paul-

juge, et Delaplace, substitut; 
Juges de première instance ■■ A Alger, MM. Renaud- Le bon, j

u
. 

ge, et Solvet, substitut ; à Bone, M. Marion, juge suppléant ; à 

Oran, M. Gauran,juge. 

Juges adjoints :A Alger, MM. Delort et Beaufils, juges sup. 

pléans ; à Bone, Caillebar, id. 
Quatre magistrats de l'Algérie rentrent en France, sans q

Uo 

leur nouvelle destination soit encore connue; ce sont MM. Filhon, 

président du Tribunal supérieur ; de Ponton d'Amécourt et Ver-

dun, juges; et Faucher, substitut du procureur-général. 

MM. Renaud-Lebon, Solvet et Gauran sont les seuls anciens ju. 

ges auxquels soit applicable la disposition de l'ordonnance qui 

conserve l'intégralité de leur traitement aux magistrats appelés à 

remplir des fonctions moins rétribuées que celles qu'ils occupaient 

précédemment. 
Neuf nouveaux magistrats sont attachés aux Tribunaux de l'Ai -

gérie : 
MM. Dubard, conseiller, président de la Cour royale; 

Boutelier, conseiller; 

Majorel, conseiller adjoint; 

Dtbrix, avocat-général; 

De Greslan, substilul du procureur- général; 

Gazan, procureur du Roi à Bonne; 

Lardeur, id. à Oran; 

Colonna d'Ornano, juge adjoint à Oran; 

Pierrey, id. 

Il reste encore à pourvoir à la nomination d'un conseiller ad-

joint à la Cour royale èt de deux juges adjoints au Tribunal de pre-

mière instance, l'un d'Alger, l'autre de Bone. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le 15 

avril, sont priés de le faire renouveler, s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 

qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois 

6 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. 

CHRONIQUE 

ORGANISATION' 3.3 LA JUSTICE EN ALGERIE. 

Le Moniteur de ce jour publie une ordonnance royale du 28 

février, qui modifie celle du 10 août 1834 sur l'organisation de la 

justice en Algérie. La publication de cette ordonnance paraît avoir 

été retardée par la nécessité de pourvoir aux nominations qui en 

étaient la conséquence. Los principales modifications qu'elle con-

sacre, en ce qui concerne la composition des Tribunaux français, 

sont l'institution d'une Cour royale à Alger, à la place du Tribunal 

supérieur; celle de Tribunaux de première instance, désormais 

sédentaires à Alger, Bone et Oran; enfin la créad>n de justices de 

paix. Nous ne tarderons pas à examiner en détail les divers chan-

gemens apportés à l'état de choses actuel par la nouvelle organi-

sation longtemps élaborée dans les bureaux de la chancellerie et 

du ministère de la guerre, et que l'on annonce avoir obtenu l'as-

sentiment des trois derniers gardes des sceaux, MM. Teste, Vivien 

et Martin (du Nord). 

L'ordonnance organique du 28 février est accompagnée de deux 

autres, l'une, à la même date, portant fixation du traitement des 

magistrats de la colonie; l'autre, du 13 avril, qui nomme aux diffé 

rentes fonctions judiciaires. 

La précédente organisation comprenait un proeim ur-général 

quatre substituts du procureur-général, un président du Tribunal 

supérieur, six juges attachés alternativement', en vertu d'un rou-

lement, soit au Tribunal supérieur, soit aux Tribunaux de premiè-

re instance d'Alger, de Bone et d'Oran, et quatre juges suppléans, 

en tout seize magistrats. 

La nouvel organisation comprend un prooureur-général, deux 

avocats-généraux, un substitut du procureur-général, deux pro-

cureurs du Roi, un conseiller-président de la Cour royale, qua-

tre conseillers, deux conseillers adjoints, deux juges de première 

instance et trois juges-adjoints à Alger, un juge de première ins-

tance et deux juges-adjoints à Bone, un juge de première ins-

tance et deux juges adjoints à Oran; eu tout, 24 magistrats. 

Des seize anciens magistrats, douze restent eu Algérie, 

DEPARTEMENS. 

— CARPENTRAS, 11 avril. — Depuis le complot de La Villette, à 

Marseille, notre police surveillait d une manière toute particulière 

ceux qu'on soupçonnait d'être en correspondance avec les socié-

tés secrètes qui ont organisé cette déplorable tentative. On ignore 

encore si c'est par suite de révélations faites à Marseille, mais le 

fait est qu'hier matin, en nous levant, nous avons appris que tou-

tes les brigades de gendarmerie de l'arrondissement étaient arri-

vées pendant la nuit dans la ville, et qu'après en avoir fermé les 

portes la police avait arrêté un grand nombre d'individus accusés 

de n'être pas étrangers aux troubles qui se fomentent dans le midi. 

Quoique plusieurs des inculpés soient parvenus à se soustraire aux 

poursuites, le nombre des arreslations s'élevait, hier soir à cinq 

heures, à Irente-six. Sur ce nom"bre, les trois quarts au moins 

ont été effectuées dans Carpentras, le reste dans les villages envi-

ronnans. Les détenus appartiennent tous à la classe ouvrière; il 

y a pourtant parmi eux quelques jeunes gens à peine âgés de vingt 

ans. 

Cet événement, qui était si peu attendu, a causé une grande 

agitation dans notre ville; il n'a été bruit tout le jour que d'atres-

tationset de visites domiciliaires. 

— VERSAILLES. — Dimanche dernier, à sept heures et demie du 

soir, une rixe sanglante entre dos militaires des différens corps de 

la garnison a un instant jeté l'épouvante dans le quartier des 

boulevards; des soldats, le sabre à la main, se poursuivaient 

dans les rues des Réservoirs et de la Paroisse, et quelques blessu-

res heureusement sans gravité ont été portées. 

Une trentaine de soldats du régiment d'artillerie parcouraient 

rapidement le boulevard du Roi. poursuivis depuis le Chcsnay 

par cent à cent-vingt lanciers ou fantassins du 10e léger ; arrivés 

au boulevard de la Reine, ils s'arrêtèrent et mirent le sabre à la 

main pour se défendre, mais trop inférieurs en nombre ils prirent 

bientôt la fuite dans diverses directions. Au cliquetis des armes 

et aux cris poussés, le commissaire de police du quartier Notre-

Dame et deux sergens de ville se précipitèrent au milieu des corn-

battans et s'efforcèrent de leur faire comprendre l'indignité de 

leur-conduite et de prévenir des accidens plus graves ; il eurent 

heureusement peu de peine à les ramener à la raison, et tous à 

leurs voix remirent le sabre dans lefourn au sans résistance. 

Que'ques soldats ont été blessés assez légèrement ; un seul , 

frappé à la tête d'un coup de sabre un peu plus sérieux, a de suite 

reçu les soins de MM. Noble père et fils. 

Le lendemain, les chefs des corps craignant avec raison que 

de nouvelles violences n'eussent lieu, prirent des mesures effica-

ces pour prévenir tou'e collision. 

PARIS , 14 AVRIL. 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation s'occupera 

demain jeudi de l'affaire de l'Arabe El- Chourfi , exécuté à mort 

parles ordres de l'autorité militaire d'Alger, nonobstant son pour-

voi. M. le procureur-général Dupm portera la parole. 

— L'affaire du National (offense envers la personne du Roi), 

remise déjà plusieurs fois à cause de la maladie de M. Delaroche, 

gérant du journal, sera de nouveau appelée demain. Il paraît que 

l'affaire sera encore renvoyée pour le même motif. 

— Sichler, ouvrier ébéniste, avait passé une partie de la soirée 

du 9 novembre dernier dans un cabaret du quartier St-Antoine 

avec plusieurs camarades, au nombre desquels se trouvait le nom-

mé Vasselin. Une querelle s'engagea entre Sichler et Vasselin au 

sujet d'une femme. Vasselin, jaloux des préférences dont Sichler 

paraissait être l'objet, le suivit jusqu'à la porte de son domicile. Là 

des injures on en vint bientôt aux coups. Sichler interrompit le 

combat en disant: « Ne faisons pas do bruit ici, ma mère pour-

rait entendre ; allons noi s battre dans la rue à côté. » 

La proposition est acceptée, Vasselin et Sichler vont, suivant 

1 expression d'un témoin, s'aligner dans la rue voisine. Les ca-
marades assistent à la scène comme des témoins assistent à un 

duel; la lemnie seule prend la fuite. Les coups s'échangent, et 

Sichler reçoitdans la figure un si violent coup île poing qu'il a I* 



mâchoire fracassée. 11 tente vainement de se faire recevoir à l'hos-

pice et rentre chez lui dans uu éLat affreux. Ce n'est que le len-

demain que les premiers soins lui sont donnes. 

Aux questions qui lui sont laites il répond qu'il a fait une chute. 

Quelque grave que fût la blessure, on était loin de la croira mor-

telle, et cependant, le 22 novembre, Sichler expirait à 1 Hôtel-

Dieu. Il fut inhumé sans que la justice instruisit sur les causes de 

sa mort. Ce n'est qu'au bout de quelques jours que les propos des 
voisins éveillèrent les soupçons. 

On connuf bientôt les détails de la lutte, et Vasselin interrogé 

avoua que c'était bien lui qui avait porté le coup si fatal à Sichler. 

On procéda à l'exhumation et à l'autopsie, et après une assez 

longue instruction Vasselin fut renvoyé devant le jury sous l'ac-

cusation de coups et blessures ayant occasionné la mort sans in-
tention de la^lonner. 

Fidèle au système qu'il a soutenu dans l'instruction, l'accusé 

déclare qu'il a été provoqué et n'a frappé que pour se défendre. 

Arrivent ensuite les témoins; presque tous viennent en aide à la 

version de l'accusé. Les médteins, de leur côté, ne comprennent 

pas qu'un coup de poing ait pu produire les désordres signalés. 

M. de Thoriguy soutient l'aeccusation, qui est combattue par M
e 

Hardy. Vasselin déclaré non coupable est acquitté. 

— Un jeune homme qui se dit Anglais, mais dont l'accent ger-

manique semble indiquer une tout autre origine, est traduit devant 

la 0 e chambre sous la prévention d'un grand nombre d'escroqueries, 

commises toutes avec une rare audace et avec un corlégede circou-

sUncesentièrementsemblables. Il a fallu que le piège, lotit grossier 

qu'il peut paraître à la narration, fût bie.i ourdi et que la mise en 

s^ène des manœuvres frauduleuses pratiquées pour y faire tomber 

la dupe fût conduite demain de maître, pour que tant d'honnêtes 

marchands s'y soient laissé prendre. Reyam, c'est le nom que se 

donne cet industriel exotique, descendait dans un hôtel garni, et 

bien que les hôteliers en général soient depuis longtemps revenus 

sur le compte des Anglais voyageurs, ses belles paroles, sa doûco 

figure, sa tournure, sa mise recherchée, l'exubérance extravagante 

des breloques, des chaînes d'or, des bagues et joyaux de toute es-

pèce qu'il étalait aux regards, lui conciliaient dès l'abord la con-

fiance et les petits soins de mesdames les hôtesses. « Votre maison, 

disait-il, après avoir produit son effet, m'a été recommandée com-

me la plus sûre (l'hôtesse saluait), la mieux tenue (nouveau sa-

lut), la mieux composée de la capitale (salut redoublé accomp a-

gné du plus gracieux sourire). J'ai déjà eu le malheur d'êire volé 

d'une somme considérable dans un des beaux hôtels de Paris, j'ai 

ici d'importantes valeurs en or et en billets de banque, et je vous 

prierai de les serrer dans votre. secrétaire. » Comme de raison, 

l'hôtesse acceptait. Reyam lui faisait voir des rolueaux, des ima-

ges en papier joseph qu'il cachetait soigneusement, pi;is il n'était 

plus question de rien. Au bout de trois ou quatre jours, Reyam 

envoyait le garçon de l'hôtel lui chercher un tailleur, un bottier, 

ou tout autre fournisseur ; il commandait divers objets qu'il iïi-
vitaitle fournisseur à lui apporter. Naturellement celui-ci prenait 

auprès des personnes de l'hôtel des rense'gnemens qu'il recevait 

toujours excellens, car le bruit du riche dépôt avait eu le temps de 

circuler et d'inspirer entière confiance. Reyam se faisait donner 

facture, puis redemandait quelques autres marchandises disant 

qu'il paierait le tout ensemble. Quand en définitive le marchand 

revenait avec sa livraison supplémentaire, Reyam avait disparu. 

Longtemps cet adroit coquin conduisit sa barque sans encom-

bre. Tantôt brun, tantôt blond, portant aujourd'hui larges mous-

taches, épais favoris, rasé do près le lendemain, et présentant tou-

tes les apparences de l'extrême jeunesse, il échappa longtemps aux 

recherches. Le malheur voulut qu'en dernier lieu il s'adressât tout, 

justement au frère d'une de ses victimes qui eut le temps de se 

renseigner auprès d'elle. Reyam fut arrêté : il avait fait, selon son 

usage, dépôt de prétendues valeurs entre les mains de son hôtes-

se, tenant l'hôtel de la Boule-Rouge. Le dépôt fut examiné par le 

commissaire de police. Les prétendus rouleaux d'or étaient rem-

plies de bitume façonné en cylindre allongé, les paquets de billots 

de banque n'étaient que des chiffons de papier Sur lesqut 1s on 

lisait, chose assez bizarre, l'inscription suivante, partout répétée : 

« C'est pour savoir pourquoi les grenouilles n'ont pas de 

queue. » 

Aux débats, Reyam, reconnu par tous les plaignans, n'en nie 

pas moins avec obstination tous les faits autres que celui à l'oc-

casion duquel il a été saisi en état de flagrant délit. Il prétend 

qu'il a été poussé à cette mauvaise action par un nommé Mayer 

qui lui ressemble beaucoup, et qui aura probablement commis les 

nombreuses escroqueries qu'on lui impute. Cette dénégation, in-

soutenable en présence de déclarations les plus positives, pourra 

passer à la rigueur pour un aveu déguisé, si l'on pense que Ma-

yer n'était autre que Reyam, ou plutôt que Reyam et Mayer sont 

une seule et môme personne, et surtout si l'on remarque que ce 

premier nom est tout simplement l'anagramme du second dont 

les lettres ont été retournées. 

Une prévention supplémentaire de vagabondage pesait sur 

Reyam. Pour la détruire, il a prétendu que l'art delà gravure, 

qu'il exerçait dans son pays, lui assurait partout des moyens 

d'existence. Pour prouver à cet égard son talent, il a fait passer 

sous les yeux du Tribunal des noix gravées par lui on relief, tra-

vaillées sans l'aide du burin et avec la pointe d'une boucle de 

bretelle. Ces petits ouvrages, remarquables par leur fini et l'ex-

quise perfection des détails, circulent parmi les juges et sur le 

banc des avocats. 

Le Tribunal condamne Reyam à troia ans de prison, 50 fr. d'a-

mende et cinq ans de surveillance. 

— Depuis la promulgation de la loi sur les fortifications, il se 

commet de nombreuses escroqueries au préjudice^des ouvriers 

qui arrivent des campagnes pour trouver de l'ouvrage. Plusieurs 

plaintes ont été adressées aux autorités locales et transmises à 

M. le procureur du Roi. M. Dieudonné, juge d'iustruclibn, "infor-

me sur plusieurs de ces plaintes. 

Les manœuvres consistent delà part des inculpés' à se dire 

sous-traitans des travaux, à prendre pour ouvriers tous ceux qui 

s'adressent à eux, pour le moindre prix possible, et dès que ceux-

ci réclament le montaut de leurs journées, on leur répond qu'il 

ne leur est rien dû par les sous -trailans, qu'ils aient à s'adresser 

à ceux qui les ont embauchés, et qui la plupart sont des ouvriers 

tâcherons sans solvabilité connue. 
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médiate des idées et des sentimens dont M. Odilon-Bnrrot est le 

représentant le plus pur. C'est une bonne fortune pour le public 

qu'un livre où l'on peut étudier un purti qui ne s'est pas eucore 

traduit par l'actk n, mais à qui l'occasion d'agir, pour notre avan-

tage ou à notre détriment, est incessamment offerte. On se méfie 

avec justesse de l'imagination des adversaires d'uu parti. Il n'y a 

rien comme les apologies sincères pour avoir le mérite de la vé-

rité : elles ne déguisent rien parce qu'elles trouvent tout à vanter; 

elles n'inventent rien parce qu'elles ne voient rien à ajouter. 

L'ouvrage de M. Evariste Bavoux renferme deux pièces que je 
crois devoir signaler au public. 

L'une est un programme de notre politique, à partir de 1831 

dans l'avenir, présenté au Roi par M. Odiion Barrot, à l'époque où 

M. Odiion Barrot commença à ne servir le pouvoir nouveau que 

par les avertissemens de l'opposition. Ce programme, curieux et 

inédit, est intitulé : Deux questions; la question intérieure, la 

question étrangère. C'est, en somme, une requête motivée de sé-

paration de corps amicale et loyale, la plainte sous le conseil. 

L'autre pièce est une conversation entre le Roi et MM. Arago, 

Laffitle et Odiion Barrot, au 6 juin 1831, ayant pour but de re-

présenter au Roi la nécessité d'un changement de politique. MM. 

Arago, Laffitte et Odiion Barrot parlaient au nom de plusieurs de 

leurs amis, et leurs représentations étaient la seconde partie du 

compte -rendu: après l'appel au pays, l'appel au Roi. Celte con-

versation se trouve, au reste, rapportée dans un ouvrage qui a 

paru en 1833 sous le titre de Deux ans de règne, 1830-1832, parM. 

Alphonse Pépin (chap. 11). On en peut lire aussi une mention cir-

constanciée dans un ouvrage de M. Sarrans jeune intitulé La-

fayelte et la Révolution de 1830 (t. 2, p. 381 etsuiv.). La relation 

de M. Evariste Bavoux et celle que M. Alphonse Pépin avait déjà 

publiée diffèrent entre elles par le ton des conversans et même 

par le fond des idées. Ainsi, d*ms la relation de. M. Evariste Ba-

voux, le roi dément seul l'existence d'un Programme de l'Hôtel-

de-Ville. Dans la relation de M. Alphonse Pépin, M. Odiion Bar-

rot se joint au Roi pour désavouer l'existence de ce Programme. 

Que le lecteur consciencieux écoute toutei les voix et compare 
toutes les assertions. 

J'arrive à l'ouvrage lui-même de M. Evariste Bavoux. 

Il semble présenter, dans sa partie principale, les idées sui-
vantes : 

11 y a des lois qui doiveut diriger les hommes individuellement 

et collectivement. La contormité de nos actions à nos lois est la 

morale; le contraire le crime. Si ces lois observées manifest nt leur 

effet par l'ordre et le bonheur ciue Dieu lui-même a attachés à 

leur observation, ces mêmes lois violées manifestent leur effet 

par le désordre et le malheur. C'est pourquoi la politique, dont 

l'action concerne un grand nombre d'individus, doit surtout s'as-

sujélir à ces lois, en d'autres termes, se faire morale. Des faits 

nombreux et presque constans prouvent que, dans tous les temps 

et dans tous les lieux, les crimes des politiques ont été inutiles à 

fonder les choses pour lesquelles on les avait pratiqués. Ils les ont 

compromises, alors que ces choses étaient en elles-mêmes juste* 

et légitimes ; ils les ont irrévocablement perdues, alors que ces 

choses n'avaient pas en elles la garantie d'une solide légitimité. 

En outre, les auteurs- des crimes en ont presque toujours été 

personnellement punis, soit par des remords, dont ils ont appa-

ru tourmentés et aveuglés, soit, d'une manière plus exemplaire 

encore, par des catastrophes, morts violentes et trahisons, dont 

eux et leurs complices sont tombés les victimes. 

■ En d'autres termes, M. Evariste BUVJUX recommande la morale 

à la politique, au nom de la loi d'expiation temporelle, et la loi 

d'expiation temporelle est élevée par lui à la constance et presque 

à l'infaillibilité : 

lp. Par les exemples très nombreux, qu'il a su trouver, de cri-
mes expiés ici-bas; 

2° Par la conséquence naturelle de cette prémisse, à savoir que 

Dieu ayant soumis l'ordre des sociétés à des lois, la violation de 

ces lois doit produire tous les maux qui sont la suite du désordre, 

3° Par la théorie suivante sur l'instinct moral ou la con-
science : 

Selon l'auteur, la conscience est en chaque homme une voix do 

Dieu. Venons-nous à commettre un crime, une mauvaise action, 

cette voix change ses<Conseils et ses inspirations en reproches. De 

là les remords, toujours certains après un premier crime, ces re-

mords nous troublant d'autant plus que nous nous efforçons de 

ne point les écouter. Venons-nous à persévérer ainsi dans la 

route du mal, la voix de Dieu se r*etire de nous, elle se tait; alors 

plus d'alarmes, mais aussi plus de guide. Livrés à nos passions, 

à l'emportement du seul égoïsme, nous errons parmi les hommes 

sans avoir avec eux la communication de l'esprit, comme des bê-

tes à face humaine, aveugles et forcenées, ou stupides et lâches, 

selon l'énergie des tempéramens. Dans cet état on ne manque 

VARIETES 

PHILOSOPHIE POLITIQUE OU DE I/OF.DUE MOIUL DANS LES SOCIÉTÉS HUMAI-

NES ; par M. EVAUISTE BAVOUX. — Deux volumes in- 8°. 

La Philosophie politique de M. Evariste Bavoux, dédiée à un 

illustre orateur de la gaucho, a été composée sous l'influence im-

point de nous prendre en haine et en mépris, et nous tombons 

aisément sous les coups de quelque ministre inconnu des justices 

du ciel. 

On comprend que lorsque de tels criminels, obstinés et éper-

dus, se trouvent être un peuple lui- môme ou des chefs de peuple, 

les conséquences du crime sont plus terribles ; elles agitent le 

peuple, et le poussent tout entier à sa ruine; elles égarent les 

chçfs et les font tomber du faîte avec l'édifice de leur puissance : 

 Jàm non ad culmina rerum 
Injustos crevisse queror. Tolluntur in altum 
Ut lapsu graviore ruant... 

Dans cette préoccupation ainsi toute particulière pour la loi 

d'expiation temporelle, l'auteur est conduit à des considéra-

tions originales sur la Guerre et le Progrès. 

L'auteur répugne à la guerre, car l'horreur du sang entre pour 

beaucoup dans la notion qu'il se fait de la morale; mais l'auteur 

spmble toutefois incliner pour la guerre à cause du dilemme sui-

vant quLparaît s'être établi dans son esprit. 

Si une guerre est de principes et d'.dées, elle met aux prises 

une erreur insolente et une vérité menacée. Elle offre alors à 

Dieu l'occasion d'infliger la défaite à l'erreur et de faire triom-

pher la vérité. 

Si une guerre est absurde et provoquée de part et d'autre par 

des mobiles d'ambition, d'envahissement et de rapine, il y aura 

alors deux peuples qui s'etitre-tueront, dignes bourreaux l'un de 

l'autre; et, quelle que soit l'issue des batailles, la justice du ciel se 

trouvera accomplie sur les deux peuples, ou accomplie sur l'un 

et commencée sur l'autre. 

Je ne rappellerai point une cause que M. Evariste Bavoux don-

ne, en passant, à la légitimité de la guerre : le besoin de mettre 

un terme auxaccroissemens trop grands de la population. Est-ce 

que ce serait un crime de contrevenir à la fameuse circulaire de 

ce préfet, aujourd'hui académicien des sciences mora'es et poli-

tiques, qui recommanda un jour à ses administrés.... la prudence 

dans l'œuvre de procréation ? 

Quant au progrès, que M. Evariste Bavoux ne saurait man-

quer d'admettre, sans aucune espèce d'hésitation, en sa qualité de 

disciple de la gauche, M. Evariste Bavoux le considère également, 

d'après ses théories sur la loi d'expiation tempç-retl- et sur la con-

science, sous des aspects particuliers; comme une inspiration que 

Dieu lui-même fait entendre, dans des temps opportuns, à ce taii.s 

hommes élus ; et comme un résultat de cette lyrannie viulente 

que l'erreur exerce toujours sur la vérité à son apparition ; Dieu 

se plaît à inspirer le bien et à faire sortir de sa persécution môme 

et de ses défaites momentanées son triomphe définitif sur 1» 
terre. 

11 faut que M. Evariste Bavoux me pardonne si je ne parviens 

pas à analyser ses idées avec exactitude. M. Evariste Bavoux n 'a 

pas eu le mérite, triste peut-être, de rester maître de lui au mi-

lieu de la méditation de tous ces grands sujets. Il en a été ému 

et fait éloquent; mais l'éloquence et l'émotion entraînent avec 

elles bien des obstacles à la méthode et à la précision. 

L'ouvrage de M. Evariste Bavoux présente, dans ses autres 

parties, le développement des idées ci-dessus indiquées; leur ap-

plicaiou à des hommes en particulier, à certaines œuvres, à cer-

taines époques déterminées; puis une série d'observations, de 

maximes et d'extraits de divers auteurs, sur plusieurs des sujets 

qui concernent les sciences morales et politiques, et sur quelques 

autres sujets qui sont étrangers à ces sciences. 

Dans ces travaux détachés, on remarque avec tristesse et sur-

prise un long procès fait à Jésus-Christ, sur sa doctrine, sa vie, 

sa mort, ton Eglise, et les sectes qui l'ont déchirée. Cela est su-

r nnéen philosophie de médire du christianisme, calomnieux en 

histoire, imprudent en politique, et, pour le resle, d'un bon goût 

assez douteux. Si nous avons la liberté religieuse, il sied de l'en-

tendre dans le sens de respect pour toutes les croyances, même 

pour celle qui est partagée par la majorité de nos concitoyens. 

C'est dans les applications que M. Evariste Bavoux fait de ses 

idées à l'histoire de la politique de certains peuples, et en parti-

culier à la politique conlempoiaine, que l'on retrouve les opi-

nions du' parti sous les préceptes et les exemples duquel M. Eva-

riste Bavoux a eu l'avantage de se former. 

En général, ces opinions se distinguent beaucoup plus par la 

vivacité du sens moral que par la clairvoyance de la vue poli-
tique. 

Faut-il considérer comme un trait de l'exactitude que M. Eva-

riste Bavo x a mise tout naturellement à reproduire les manières 

d'êire ce la politique moderne, celte mention faite par lui, au 

milieu de son ouvrage, des femmes, de leurs mérites et de leurs 

défauts? Pourquoi dans un grave sujet ce feu d'artifice de maximes 

charmantes et malicieuses? Il est douteux que l'auteur ail voulu 

foi .rnir un supplément à l'Education des Filles de Fénelon. Mais, 

il faut le croire, dans une Philosophie politique de nos jours, ce 

chapitre était une innovation nécessaire. Nos aïeux, au rapport de 

Cétar et de Tacite, consultaient les femmes dans les affaires sé-

rieuses, neseio quid divinius eis inesse credenles. 

Est-ce reproduction d'un de nos premiers usages ou souvenir 

d'un des personnages les mieux avisés de l'antiquité romaine? 

on ne sait; mais un bruit se répand qu'aujourd'hui la loi salique 

souffre en secret de nombreuses dérogations ; que des droits, jus-

qu'ici imprescriptibles, quittent le côté de la barbe, et que dans 

tous les camps, sans distinction, de notre politique, derrière les* 

hommes se cachent d'impérieuses Velléda, d'irrésistibles Egérie ! 

Un tel bruit se répand, et M. Evariste Bavoux le confirme d'une 

manière lugubre. Ecoutez ce gémissement d'esclave cour .nné: 

« Les hommes font les lois ! s'écrie-t-il, mais les femmes font la 

loi à l'homme ! » S'il en est ainsi, si décidément on ne peut plus 

faire de nos dames l'éloge de la matrone romaine : « Domi vixit ; 

lanam fecit, » M. Evariste Bavoux a prudemment accordé une 

attention spéciale à ces tyrans cachés, dont il est impossible de 

faire des rois constitutionnels : « Là où la femme règne, « dit M. 

Hugo, » le caprice règne. » 

On pourrait peut-être aussi adresser plusieurs reproches à l'ou-

vr -ge de M. Evariste Bavoux ; mais, comme ils sont de nature 

philosophique, métaphysique et nébuleuse, je m'en abstiendrai, 

par faiblesse pour le lecteur, et je me borne à les consigner ici, 

sans développemens aucuns , sous forme d 'objections interroga-
tives. 

1° M. Evariste a-t-il déterminé les lois de l'ordre moral, et n'a-

t-il point laissé dans le vague la notion de morale, qui, selon le 

langage vulgaire, comprend ces lois dans la vie privée, et la no-

tion de politique, qui doit être ces mêmes lois dans le milieu par-

ticulier do la vie d'un peuple? —. Mirabeau exprimait un jour 

d'une manière plaisante et brutale la nécessité de la précision 

dans ces matières : « Il faut réduire, disait-il, la morale et la po-

litique à des règles aussi exactes que celles des mathématiques. Si 

cela est impossible, n'en parlons plus; qu'on m'enchaîne et qu'on 

cesse de m'ennuyer. » 

2° M. Evariste Bavoux a-t-il bien expliqué la théorie de la 

conscience ou de l'instinct moral, de manière à ne point compro-

mettre le mérite ou la responsabilité de l'homme, sa liberté et 

même son égalité devant ses semblables? 

3° M. Evariste Bavoux n'a-t-il point exagéré la loi d'expiation 

temporelle? Si j'osais parler du christianisme à M. Evariste Ba-

voux, je lui indiquerais bien où il pourrait trouver les tempéra-

mens nécessaires à son opinion sur la loi d'expiation temporelle ; 

mais je n'ose pas parler du christianisme à M. Evariste Bavoux. 

Encore une fois, par ces objections, je ne prétends rien induire 

contre M. Evariste Bavoux ; mais seulement risquer des avertisse-

mens et des doutes que je soumets aux réflexions de l'auteur. L'in-

térêt que l'on porte à de grands travaux et à des espérsnces plus 

grandes encore, je le sens, a son audace et son imprudence. 

Je résume et constate en quelques mots ce que me paraît cire 

l'ouvrage de M. Evariste Bavoux : sous le titre de Philosophie po-

litique, une dissertation érudite et éloquente sur les conséquen-

ces du mal ici bas, suivie d'observations diverses sur plusieurs 

parties des sciences morales et politiques, se recommandant au 

public par l'importance des matières, — par la forme facile et 

agréable de l'auteur, —. et par l'expression incomplète sans doute, 

mais intime et fidèle, des opinions d 'un parti considérable de no-

tre temps. X. X. 

.Librairie , IScaux-Arte et SSiisiqne. 

— Il est impossible de produire rien de plus charmant que les éditions do B6-
ranger que publie i'éditeur Fournier aîné; ce libraire a su réunir deux choses qui 
semblent iueompatibles, le luxe et l'économie. Gravées par nos plus haliiles ar-
tistes, les vignettes qui illustrent ces volumes sont de petits chefs-d'œuvre de 
grâce et de talent. Nous prédisons nn succès justement mérité à ces publications. 

— Les OEuvres de G. Filangieri sont trop connues et trop bien appréciées 
pour que nous cherchions à en faire ressortir le mérite; elles sont dh petit nombre 
de celles qu'une génération lègue à l'autre avec un sentiment profond d'admira -
tion. Tous les hommes qui s'occupent de législation, de droit public et privé, ci-
vil et criminel, ne cesseront de les lire et de les méditer. Volumineuses et chères, 
elles ont été peu répandues jusqu'à ce jour. M. Aillaud a donc répondu à un 
besoin \ivemenl senti en publiant une édition dont le prix les met à la portée 
de tous tes lecteurs. 
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 T,CS actions ;dc 250 francs chacune de la France musicale sont trè3 re-
cherchées en ce moment. Cet empressement à se procurer ces titres est justi-
fié par l'appréciation de celte société faite par un journal compétent en matières 
industrielles. Voici comment il juge la mise en action et les avantages de la 

France musicale : 
« Présenter un placement précieux à double titre aux capitalistes comme aux 

artistes, tel est le problème à résoudre ; sa solution a été complète. 
» Les souscripteurs out droit, comme capitalistes, à une première répartition 

de 10 p. 0(0 à litre d'intérêts et de premier dividende. Ces lu p. 0|0, par la plus 
heureuse combinaison, sont dès ce moment garanti}. INous avons tout parti-
culièrement vérifié les bases de cette garantie, et nous avons droit de compter sur 
la confiance de nos lecteurs en leur déclarant que nous l'avons trouvée solide et 

réelle. 

( 598 ) 

» Comme amateurs de musique, les actionnaires de la France musicale ont 
droit à la réception gratuite du journal et de ses magnifiques albums ; de enani 
et des pianistes, sans compter les deux cents morceaux de musique qui sont , 
dès aujourd'hui, la propriété exclusive de la Société.saus compter leur droit 

d'entrée aux concerts si renommés de la France musicale. 
• Ainsi, bénéfices conslans dès à présent, bénéfices garantis pour 1 avenir, 

voilà ce que la Société otrre aux capitalistes. -
• Faut-il s'étonner, dès lois, qu'en huit jours à peine ses actions aient été déjà 

si avidement recherchées ? Faut-il s'étonner qu'un des premiers administrateurs 
de l'époque, à la suite d'un examen qui, fait par lui, vaut la meilleure des ga-
ranties, ait voulu figurer pour un inlérèt considérable au nombre des premiers 

souscripteurs? » 
Les actions se délivrent au siège social, rue Neuve-Saint-Marc, 6, à Paris. 

Commerce et industrie. 

la MAISON SVSIAS, RUE NEUVR-DES-PETITS-CHAMPS, 39, au premier, 
doit être recommandée au monde fashionable pour la nouvelle saison, pour le 
choix de nouveautés en tous genres , ainsi que le tricot de laine pour panta-
lons «i bonne confection "et ses prix modérés; cet établissement est déjà connu 
pour les paletots «igogne, camelot fourré et le véritable makintosh de Londres, à 

,0 francs. Joli assortiment de robes de chamb'e. 

Avis divers. 

Négociation de rentes et Actions. Avances sur leur dépôt, recouvrement tl'es-
pèces°et de cautionnemens. Fouqueron jeune, rue du F.-Poissonnière, €8 à Paiis. 

ÉDITIONS DE DÉRANGER, DANS DIVERS FORMATS. 
ÉDITION DIAMANT, l vol. grand in-32. 3 fr. 50 c. 

ÉDITION en 3 vol- grand in-32, avec un beau portrait. 5 fr. 

ÉDITION ILLUSTRÉE par GRANVILI.E , 1 beau vol. grand in-8, orné de 120 grands 

sujets gravés sur bois. 13 fr. 

ÉDITION ILLUSTRÉE, 3 vol. grand in-8, orndes de 120 grands sujets gravés sur 

bois, avec une Notice et la relation des Procès. 25 fr. 

ÉDITION DE LUXE, contenant, outre les Illustrations de la précédente, trente belles 
30 fr. 

JEu vente clicz Ht 7. COLLECTIONS DE GRAVURES POLR DERANGER. 

IE6VBES COUI JPÏJKTES 

DE 

BERANGER 

Founiicr, rue Saiait-Ileiioit, 
CENT QUATRE VIGNETTES SUR ACIER, gravées par nos plus habiles artistes. 

„.,,.„,. / vélin, formats in-32 et in- 18. • C fr. 50 
Prix de la Collection < _'

 format grand in
.

8-
 ,

2
 f

r
. 

avec portrait : ( chine. — — 2a fr. 

TRENTE VIGNETTES SUR ACIER ENCADRÉES, vélin, gr. in-8. 5 fr. 

CENT VINGT GRANDS SUJETS SUR BOIS, vélin, format gr. in 8. 10 fr. 
 — chine. — la fr. 

PORTRAITS DE DÉRANGER DANS LES DIFEÉRENS FORMATS. 

le vol» 
vignettes spéciales gravées sur acier, avec encadremeut 

JIÙJ1 &#SiMS, Correspondance et Ouvrages inédits de iiinJKHOT. 3 vol. grand in-13 jésus, « S fr. SO c 

Chez J.-ï". AIM. Al I», libraire, quai Voltaire, 11. 

ŒUVRES DE G. FILANGIERI, 
Traduites de l'italien, NOUVELLE ÉDITION, accompagnée d'un Commentaire de BENJAMIN CONf-

TANT, et de l'ÉLOGR DE FILANGIERI par M. SALFI. — 3 beaux volumes in-80 . Prix : 15 fr. — NOTA. 

La dernière édition de cet ouvrage, publiée par M. DUFART en 6 vol. in-S°, coûtait 3!) fr. 

- v:r-—- WV\~L: - -. - •:» — -■ 

Maladies Secrètes 

m. decîue et de botaiii^ —. -- . . 

§R. Montorgutjil, 21, Consultations Gratuites tous les jours 
Nota. Ce traitement est facile à .ui.re ni .ec-el ou en »<>>-3iie et sain aucun 4èt*MitaM«li 

TRAITEMENT PAR <:oiîllKSPOXt>AX <:n (An 'K-ANasin). 

AdJttdicat ionu es* justice. 

ÉTUDE DE M' MASSOJi, AVOUÉ, 

Quaides Orfèvres, \ %,à Paris. 

Adjudication définitive le 22 mai i84i,sur 

3163 mètres. Mise à prix et estimation 5oo,ooo 
francs; glaces en outre 7,832 francs. S'adres-
ser, 1° à M» Masson, avoué poursuivant, dé-
positaire du cahier des charges et des litres 
de propriété; 2» à M« Gaallier, avoué, rue 
Christine, 9; 3» à M e Roger, notaire, rue Vi-
vienne, 22; 4° à M» Delamoue, notaire, rue 
Coq-Héron, 5; 5<> à Me Guénin, notaire, place 

Louis XV, 8. 

licilation, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, d'un grand HOTEL avec 
cours, jardins et dépendances, MS à Paris, 
rueSt-borninique-St -Germain. 61 el63, d'une 
contenance d'environ 4,220 mètres, dont en 
bàtimens 1,057 mètres, en cours et jardins 

BAISSE de MISE A PRIX. Adjudication dé-
finitive le samedi 17 avril 1841, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, sur 
licilation, d'un bel HOTEL avec cour, jardin et 
dépendances, sis à Paris, rue de l'Université, 
82, superficie 1316 mètres; revenu brut 
26,500 francs; mise à prix, 300,000 francs au 
lieu de 380,000 monlant de l'eslimation, gla-
ces en outre 9,656 francs. S'adresser pour les 
renseignemens, l»à Me Masson, avoué pour-

suivant, dépositaire du cahier des charges; 2» 
à Mc Denormandie, avoué, rue du Sentier, 14, 
présent à la vente; 3° M" Cahouet, notaire, 
rue des Filles St-Thomas, 13; 4°Me Guenin, 
notaire à Paris, place Louis XV, 8. 

Adjudication définitive le 21 avril 1841, une 
heure de relevée, en l'audience des criées du 
Tribunal de première instance de la Seine ; 

D'une belle MAISON de campagne, située à 
Courbevoie, rue de Paris, 16, avec jardin 
d'agrément dessiné à l'anglaise, deux jardins 
potagers dans lesquels se trouvent deux puits 
et un terrain propre à recevoir des construc-
tions, le tout de la contenance de 1 hectare 26 
ares 62 centiares ; mise à prix 50,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A Me J. Camaret, avoue poursuivant, 

quai des Auguslins, 1 1 ; 
2» A M» Isambert, avoué, présent à la ven-

te, rue Sle-Avole, 57. « 

de 10 actions au moins et en faire 15 jours à 

l'avance le dépôt chez, l'agent. 
Aux termes de la délibération du 30 mars 

1840, les actions devant être échangées con-
tre'de nouvelles, le dépôt doit en être effectué 
par tous les actionnaires. 

MM. les créanciers de la faillite veuve 
xoualhier et C sont invités à se trouver en 
l'étude de Mc Fremyn, notaire à Paris, rue de 
Lille, u, le vendredi 7 mai, midi précis, pour 
nommer un deuxième commissaire en rem-
placement de M. l'oucard, décédé; 

Délibérer sur tous les intérêts de la masse 
et autoriser las commissaires à transiger avec 
M. Lausscur, s'ils le jugent nécessaire. 

Avis divers. 

L'assemblée générale des actionnaire^ des 
mines houillères de Long-Pendu est fixée au 
lundi 26 avril courant, midi, au domicile de 

ÉTUDE DE M 0 DURMONT, AGRÉÉ, 

Rue Montmartre, 160. 
MM. les actionnaires des houillères de la 

Taupe-Grigues et Arrest , connues sous le 
nom de mines de Urassac (société fondée par 
X. Gockerill, le 26 moi 1838, sous la raison 
Cockerill et C*, et présentement gérée par MSI. 
lirowne et Agassiz, sous la raison Browne, 
AgassizelG c , rue Lallitte, 21, à Paris, 

Sont prévenus que faute d'avoir opéré le 

M. Leduc, avocal, rué Choiseul, 8, agent de j troisième versement sur leurs actions dont 
la société.—Article 27 des statuts. Pour élre l'appel a été fait précédemment, et est en 
admis à cette assemblée, il faut être porteur tant que de besoin renouvelé et réitéré par 

les présentes, ils seront déchus de leurs ac 
lions qui feront retour à la sociélé, confor-
mément à l'article 14 des statuts, 

Le Tribunal arbitral , composé de MM. 

Guibert, ancien agréé, ravier-Coulomb et 
Bacqua, avocat, s'est constitué pour pronon-
cer surcelte déchéance le lundi i2avril cou-
rant, et s'est ajourné au lundi 26 de ce mois 
pour statuer définitivement. 

Les porteurs d'aelious de la société qui 
n'auraient pas versé à celte époque sont, en 
conséquence, invités à se rendre le lundi 26 
avril courant, trois heures de relevée, dans le 
cabinet de M. Guibert, président de l'arbitra-
ge, rue de la Cbausséc-d'Anlin, 58, à Paris, et 
d'y produire leurs tilres, pièces et moyens de 
défense, sinon sera fait droit sur les seules 
pièces produites par les gérans. 

Le présent avis concerne : 
MM. les porteurs inconnus des actions dont 

les numéros suivent : 251 à 300, 331, 332, 
333, 334, 335, 486 à 495, 549 à 580, 589 à 
620, 731 à 752, 773 à 800, 803 à 815, 818 à 
814 848 à 865, 901 à 910, 912 à 925, 986, 
987, 991 à 1005, 1010 à 1020, 1026 à 1036, 
1058 à 1070, 1076 à 1082, 1085 à 1140, 11-4J 
à 1176, 1179 à 1190, 1221, 1222, 1226àlS0\>, 
2052, 2062 à 2071, 2090. 

Insertion t l fr. 25 e. par ligne. 

PUBLICATIONS LEGALES. 

&«»ciétë8 ciMiiiiierrinleM. 

dises en dépendant, les affaires en ce moment 
en cours d'exécution, et enfin son industrie' 

La mise . sociale de M. Journaull consiste 
dans une somme de 12 ,000 fr, que M. Chau-
monet reconnaît avoir reçue de M. Journault D'un acte sous seing privé fait triple à Pa , 

ris le 7 avril 1841, enregistré le 9 du même I et avoir été par lui employée à 1 acquisition 
mois, folio il, verso, cases i et 2, parTexier, du malériel el delà majeure parliede la chen-
<pii a reçu 5 fr. 50 c, dixième compris, téle de son établissement d'entrepreneur de 

Entre f M. Adolphe DELCAMURE, fabri- peinture, 
cant de dentelles, demeurant à Paris, rue des La raison sociale sera CHAUMONET et C«. 
Fossés-Montmartre, 4 ; 1 La durée de la société fixée à quinze années, 

2° M. Victor LOUYS, marchand de soieries ' qui commenceront à courir dudit jour 4" 

et rubans, demeurant à Paris, rue Neuve-St-| avril 1841, pour finir à pareille époque de 

Augustin, 4 . 

3» M. Auguste BELLART, marchand de soie-
ries et rubans, demeurant également à Paris, 
rue Neuve- Saint-Augustin, 4 ; 

Appert qu'il a été formé entre les susnom 
més une société en nom collectif pour le com-
merce des soieries, rubans, blondes et den-
telles, sous la raison sociale BELLART, LOUYS 
et DELCAMBRE; 

Que la durée de la société est de douze, 
-quinze ou dix-huit années, au choix des par-
lies, qui commenceront à courir le le»' juillet 
1841 ; 

Que fe siège de la société est à Paris, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 4 ; 

jjue chaque associé aura la gestion des nié 
faïres et la signature sociale. 

Pour extrait, certifié véritable, 
AD. DELCAMBRE. 

l'année 1856. 

D'un acte reçu par M» Girard et son collè-
gue, notaires à Paris, le 8 avril 1841, enregis-
tré, il appert : que M. Augusle-Maire-Agalhon 
PHILIITES DE TRÉMAUDANT, proprielaire, 
demeurant à Paris, rue KOlre-Dame-de-Lo-
rette, 37, seul gérant de la société d'assuran-
ces sur la vie la Jeune-France, désirant chan-
ger le mode de perception de la remiseallouée 
a la société, réglé par l'article 59 des statuts 
do la compagnie, arrêtés suivant acte devant 
ledit Me Girard le 22 janvier 1840, a décidé 
que cet article était abrogé et remplacé par 
l'article suivant : 

« La société prélève, pour faire face à tous 
» frais d'administration et à titre d'honorai-
» res, mais seulement après l'encaissement 
» de la première annuité, qui doit toujours 
J> avoir lieu au moment de la signature de la 
a> police «l'assurance, une remise de 5 pour 
« 100 sur le montant de l'obligation conlrac-
» tée par tout souscripteur, à quelque asso-
» ciation qu'il appartienne En outre, l'assuré 
» sera tenu de payer comptant le coût de la 
» police, qui est de 2 francs. » 

M. Philippes de Trémaudant a encore dé-
clarè que le siège de la sociélé. fixé à Paris, 
rue Nolre-Dame-de-Lorelte, 37, était et de-
meurait transféré même rue Notre-Dame dc-
Lorette, 36, à compter dudit jour 8 avril 1811. 

Pour extrait. Signé G IRARD. 

ÉTUDE DE M E THOMAS , AVOUÉ 

Rue Newce-Saint-Auguslin, 6 
Suivant acte sous signatures privées en date 

du i« avril 1841, enregistré à Paris le 13 du 
même mois par Texier,qui a perçu les droits, 
publié conformément à la loi. 

La société existante entre M. Alexandre 
Adolphe JOURNAL'LT, entrepreneur de pein 
ture eu bâtiment, demeurant à Paris, rue des 
l'ossés-Monsieur-le-Prince, et précédemment 
eue de Madame, 14, et M. Joseph CHAUMONET, 
entrepreneur de peinture, demeurant à Paris, 
rue de Madame, 14, ladite sociélé ayant duré 
depuis le mois d'avril 1838 jusqu'âudit jour 
i"' avril 1841, ayant son siège é Paris, rue de 
Madame, 14, ayant pour objet l'entreprise de 
la peinture en bâtiment, est dissoute. M. Chau 
inonet est nommé liquidateur. 

Sigué THOMAS. 

Suivant acte sous signatures privées en date 
du fr avril, enregistré à Paris le 13 du même 
mois par Texicr, qui a perçu les droits, pu 
blié conformément à la loi. 

Une sociélé a été formée entre MM. CHAU 
MON ET et JOURNAL'LT pour l'exploitation 
d'un établissement de peinture en bâtiment 
sis à Paris, rue de Madame, 14, appartenant à 
M. Chaumonet. 

Celte société sera en nom collectif à l'égard 
de M. Chaumonet, et en commandite seule-
ment à l'égard de M. Journault. 

La mise sociale de M. Chaumonet consiste 
dans le droit à la jouissance des lieux où s'ex-
ploite l'établissement, la clientèle attachée au-
dit établissement, le matériel et les marchan-

Signé THOMAS, 

avoué. 

ÉTUDE DE Mc AMÉDÉE DESCHAMPS, AVO-

CAT AGRÉÉ, rite Richelieu, 89. 
D'un acte sous signatures privées en date à 

Paris du fr avril 1841, enregistré le 14 dudit 
mois, par Texier, aux droits de 71 francs 50, 

Fait double entre : 
M. Némorin PELEGRI aîné, commission-

naire de roulage, demeurant à Paris, rue de 
Valois-llalave- Jarrousel, 6, d'une part, 

Et M. Claude-Remy LE BLEY, ancien né-
gociant, demeurant â Paris, rue Monlorgueil, 
54, d'autre part, 

Il appert : 
Que les susnommés ont formé entre eux 

une société en nom collectif sous la raison 
Némorin PKLECRI ainé et LE BLEY, pour 
l'exploitation d'une maison de roulage et de 
commission appartenant au sieur Pelegri al 
né, et dont le siège est à Paris, rue de Valois-
Baiave, 6 ; que la durée de cette société est 
fixée â neuf années, qui ont commencé le 1er 

mars 1841 pour finir te I e*1 mars 1850; que 
la signature sociale appartiendra aux deux 
associés, qui ne pourront en aucuns cas s'en 
servir que pour les opérations de la société, 
toules autres obligations ne devant engager 
que l'associé contrevenant personnellement. 

Pour extrait, 
AMÈDEK DEScuAMrs, agréé. 

de Carlavy, et le commerce d'achat et de ven-
te de fer et d'aciers. 

La raison et la signature sociale seront GI-
BERT frères; le siège de la société, rue d'En-
ghien, 16. 

Le fonds social a été fixé à 60,000 francs, à 
fournir moitié 30,000 francs par M. Alfred 
Gibert, et moitié 30,000 francs par M. Léon 
Gibert. 

La durée de la sociélé a été fixée à huit 
années trois mois, à partir du f avril 1841 

jusqu'au 30 juin 1849. 

Chat un des associés aura la signature so-
ciale, qui n'engagera la société que pour des 
affaires commerciales. 

D'un acte sous seing privé, en date du fr 

avril 1841, enregistré à Paris, le 9 du même 
mois, folio 2, recto case 5, au droit de 5 francs 
50 c par Texier, il résulte que la société de 
fait, en nom collectif, qui a existé entre i» 
M. François PETIT père, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Sl-Denis, n° 88 ; 2" Fran-
çois PETIT, fils ainé, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-St-Marlin, n<> 13 ; 3° et Jean 
PETIT, demeurant à Orléans, pour la fabri-
cation de bonnets grecs, a été dissoute d'un 
commun accord à partir dudit jour 1er avril 
1841, clque MM. Petit père et Jean Petit sont 
seuls chargés de la liquilalion de ladite so-
ciété. 

Pour extrait conforme : 
PETIT père. 

D'une sentence arbitrale rendue le 30 mars 
1841 par MM. Brousse et Chapellier, dûment 
enregistrée, déposée au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine, séant à Paris, et 
revêtue de l'ordonnance d'exéquatur de M. le 
présidentdudit Tribunal en date du 1er avril 
courant, aussi dûment enregistrée, 

Ladite sentence intervenue entre M. Louis-
Karcis MALPAS ainé, tant en son nom person-
nel que comme gérant de la sociélé MALPAS 
ainèet Ce, dont lesiége est à la villelle, près 
Paris, d'une part, 

Et 1» M. LEJOUTEUX, demeurant à Paris, 
rue Beaurepaire, 21 ; 2» M. GIBOU, banquier, 
demeurant mêmes rue et numéro; 3» M. 
GOSSET, demeurant à Paris, rue du Temple, 
8 1 ; 4° M . ET1IÏXNOT, demeurant à Paris, rue 
Nolre-Dame-des-Vicloires, 10; 5°M.MOREAU, 
demeurant à Paris, boulevard lionne-Nou-
velle, 25; 6° M. BICHOP, demeurant à Paris, 
rue de la Verrerie, 58; 7° M. ROBERT, de-
meurant à Belleville, boulevard de la Chopi-
nelle, 18; 8» M. VR1GNAULT, demeurant à Pa-
ris, rue Monlholon, 10; 9° M. PRIEUR, de-
meurant à Paris, rue d'Enghien; 10° M, DES| 
TRILHES, tous les susnommés actionnaires 
de la société Malpas elC% 

1 1° El enfin tous les porteurs inconnus des 
actions libérées ou non libérées de ladite so-
ciélé, d'autre part, 

Il appert : 
Que la société Malpas ainé el Cc a été dé-

clarée dissoute à partir du 30 mars 1841; que 
M. Malpas ainé, ancien geranl, en a été nom-
mé le liquidateur avec tous les pouvoire atta-
chés par la loi à cette qualité, spécialement 
av ec ceux de transiger au mieux des intérêts 
avec les divers débiteurs de la sociélé dis-
soute. 

Le domicile de la liquidation est à Paris, 
rue des Petits-Pères, 3. 

Pour extrait, 
Amédée DBSCHAHPS, avocat-agréé. 

D'un contrat reçu par M* Perret et son col-
lègue, notaires à Paris, le 1er avril 1841, en-
registré, il résulte que M. Alfred-Nicolas GI-
RERT, rentier, demeurant à Paris, rue d'En-
ghien, 13, d'une pari, et M. Narcisse-Léon GI-
BERT, rentier, demeurant à Paris, rue d'En-
ghien. 16, d'autre part, 

Ont formé enlr'eux une société pour l'ex-
ploitation d'un dépôt d'aciers concédé par M. 

papeteries de Raddon et Saint - Bresson, la 
vante tant à Luxeul qu'à Paris des produits 
de ces papeteries et l'exploitation et la jouis-
sance en commun des immeubles qui en dé-
pendent. 

Art. 2. 

La raison sociale est DESGRANGES frères 
Chacun des associés a la signature sociale. 
Il ne peut en faire usage pour des affaires 

étrangères au commerce de la société. 
Le siège de la société est établi à Luxeul. 

Art. 3, 

La durée de la société est fixée à dix ans, 
à compter du 1er février 1841, jour où MM. 
Desgranges ont commencé de l'ait les opéra-
lions de leur société. 

Art. 7. 

11 sera établi à Paris un dépôt pour la 
vente des produits des papeteries dont l'ex-
ploilalion l'orme l'objet de la sociélé. 

Cc dépôt sera tenu par le mandataire com 
mun de MM. Desgranges. 

Art. 12. 

Le décès de l'un ou l'autre des associés, 
arrivant pendant la durée de la société, n'en-
Irainera point sa dissolution. 

Pour extrait: 
Signé HAILIG. 

Par convention en date du 28 mars 1841, la 
socieléqui existait enlre MM. Antoine-Georges 
GUÉR1N et Jean-Baptiste-Alexandre GUÉR1N, 

sous la raison GUEltlN frères, pour l'exploita-
tion du commerce de la plomberie el dont le 
siège était établi à Paris, rue du l'aubourg-
Sl-llonoré, n. 62, a été dissoute à compter de 
ladite époque. 

A. G UÉRIS. 

De divers procès-verbaux, les deux pre-
miers à la date des 27 décembre et 17 jan-
vier 1811, tous deux enregistrés les 30 dé-
cembre et 23 janvier mêmes mois et ans, fo-
lio 7i, recto, case fe, el folio 177, vol. 3, re-
çu 1 franc 10 cent, et 5 francs 50 c, décime 
compris ; le troisième à la date du 23 mars 
dernier, aussi enregistré le 24 mars, folio 1 14, 
recto, case 5. reçu 1 franc 10 c, décime com-
pris, et d'un quatrième procès-verbal de l'as-
semblée générale des actionnaires de la so-
ciélé de I asphalte Guibert, réunis au sitge 
social, 79, l'aubourg-du-Temple, le S avril 
1841, sous la présidence de M.Dubois, l'un 
d'eux, lequel a également été enregistré le 10 

avril 1811, folio 60, recto, case 4, reçu 5 fr. 
50, décime compris, il résulte: 1» que la dis-
solution de la société déjà prononcée le 17 

janvier dernier et infirmée pour cause de for-
malité omise, a été confirmée à l'unanimité. 
2" Que MM. P. u. SALBAT, ex-gérant, demeu-
rant â Paris, u, rue Montmartre; HUET, né-
gociant, 24, rue de Monthabord ; GUIBERT, 
docteur-médecin, 34, rue d'Argenteuil ; MEL-
L1ER, propriétaire, 8, rue de la Cossonnerie; 
Simon BOUQUIN, expert teneur de livres, 15, 

ruede la l'idélité;et PIXEL jeune, proprit t ire, 
11, rue Bétbizy, ont été confirmés : le pre-
mier comme liquidateur, et lo^tjinq autres 
comme conseils de la liquidation^ avec tous 
les pouvoirs qui leur avaient été conférés le 
1 7 jauvier dernier, el ceux plus étendus cou -
tenus au procès-verbal dudit jour 8 avril pré-
sent mois. 3° Et en outre l'assemblée a nom-
mé M. LEl'RANCOIS, limonadier, 4, rue de 
Paradis, au Marais, et MAL, rentier, 6, rue 
Saint-Joseph, conseils supplémentaires. 

Hv. SALVAT. 

D'un acte passé devant Me Antoine-Simon 
Hailig et son collègue, notaires à Paris, le 8 

avril 1841, enregistré, 
Contenant formation entre : 
MM. l'rançois-Grcgoire-LéopoId DESGRAN-

GES, 
Et Jean-Bapliste-Joseph DESGRANGES, 
Tous deux négocians, demeurant à Luxeul, 

arrondissement de Lure (Haute-Saône), et 
lors de l'acte dont est extrait, logés à Paris, 
rue Haulefeuille, 15. 

Il a été extrait ce qui suit : 
Art. fr. 

Il est formé une société commerciale el en 
nom collectif enlre MM. Grégoire-Léopold 
Desgranges et Jean-Bapliste-Joseph Desgran-
ges. 

La sociélé a pour objet l'exploitation des 

D'un acte passé devant Me Hailig et son col-
lègue, notaires à Paris, le 6 avril 1841, enre-
gistré. 

Auquel ont comparu : 
I» M. François - Grégoire - Léopold DES-

GRANGES, négociant, demeurant à Luxeul 
(Haute-Saône ; 

2» M. Jean-Bapliste-Joseph DESGRANGES, 
négociant, demeurant au même lieu; 

3» Et M. Pierre-Désiré-Xavier DESGRAN-
GES, négociant, demeurant à Paris, rue Hau-
lefeuille, 15.» 

Tous trois seuls intéressés dans la sociélé 
commerciale et en nom collectif, connue à 
Paris et à Luxeul sous la raison sociale DES-
GRANGES frères, contractée pour l'exploita-
tion el la vente des produits tant à Pans qu'à 
Luxeul des papeteries de Raddon et Saint-
Bresson, et fondée par acte sous signatures 
privées, fait triple à Luxeul, le fr octobre 
1837, enregistre. 

Il a été extrait ee qui suit : 
Art. fr. 

La société connue à Paris et à Luxeul sous 
la raison sociale DESGRANGES frères est et 
demeure dissoute à compter du l'« lévrier 
1841. 

Art. 2. 
MM. Desgranges susnommés sont liquida-

teurs, savoir : MM. François-Grégoire-Léo-
pold Desgranges el Jean-Bapliste-Joseph Des-
granges pour les affaires se rattachant à la 
maison de commerce de Luxeul, et M. l'ierre-
Désiré-Xavier Desgranges pour celles se ral-
lachanl à la maison de commerce de Paris. 

Chacun des trois liquidateurs a le droit 
d'agir séparément. 

Pour extrait : 
Signé HAILIG. 

Par jugement arbilral du 31 mars dernier, 
enregistré, déposé et rendu exécutoire par 
ordonnance de M. le président du Tribunal 
de commerce de Paris, du fr je ce mois, en-
registré, la sociélé CAYROL et SAINT-RO-
MAIN, pour le commerce des modes, é'.ablie 
rue du Dauphin, 5, a élé dissoute à compter 
dudit jour, et la demoiselle Saint-Romain a 
élé nommée liquidatrice de la sociélé. 

Tribun» 1 de commerce. 

DÉCLARATIONS DR FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Paris, du 13 avril cou-
rant, qui déclarent la faillite ouverte 
et en fixent provisoirement l'ouver-
ture audit jour : 

Du sieur RAUDRY, mécanicien, quai Val-
my, 45, nomme M. Henry juge-commissaire, 
et M. Boulet, rue Olivier, 9, syndic provi-
soire (Nu 2325 du gr.); 

Du sieur l'OURCHET, fab. de cire à cache-
ter, rue Cloche Perche, 15, nomme M. Au-
zouy juge-commissaire, et M. Huet, rue Ca-
det, 1, syndic provisoire (N» 2326 du gr.); 

Du sieur GENV, md de vins-lrailcur à Bel-
leville, rue de Paris, 33, nomme M. Auzouy 

juge-commisssaire , et M. Baudouin, rue 
d'Argenteuil, 36, syndic provisoire (N° 2327 
du gr.); 

De la dame Gravier DELVALLE, négociante 
en broderies rue Laffitte, 1, nomme M. Garez 
juge-commissaire, et M. Henin, rue Paslourel, 
7, syndic provisoire (N« 2328 du gr.;. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitét à se rendre au Tri-
bunal de commerce de Paril , salle 
des assemblées des faillites, MM. les 
créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DAGONEAU, charpentier à Bati-
gnolles, le 19 avril à 9 heures (N» 2311 du 

gr.); 

Du sieur FOUGÈRE, fab. de métaux et 
bronzes, rue Fonlaine-au-Roi, 22, le 23 avril 
à 2 heures JS° 2315 du gr.;; 

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

NOTA . Les tiers- porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour Lesassemhlées 
subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la dame DUMAS, limonadière, rue Sl-
llonoré, 165, le 19 avril à 9 heures (N» 1972 
du gr.); 

Du sieur DURAND, horloger, rue Meslay, 
3, le 19 avril à 11 heures iN°2U9 du gr.); 

Du sieur HOUDATIT, anc. md de farines, 
rue Monlholon, 22, le 22 avril à 9 heures (N» 
2219 du gr.); 

Du sieur HIPPEAU, négociant, rue Laval, 
15, le 22 avril à 10 heures i]2 ,N» 2171 du 
gr.); 

Du sieur BLANCHE, md de vins, port de 
Bercy. 39, le 22 avril à 12 heures (N» 1569 
du gr.); 

Du sieur LAGARDE, md de papiers, faub. 
Si-Denis, 178, le 23 avril à 2 heurt s JX» 2244 
du gr.); 

Pour être procédé, tout la préti-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créancei. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEl'EBVRE, limonadier, rue Le-
pellclier, 5, le 19 avril à 9 heures (N« 2128 
du gr.); 

Du sieur MANIQUET, négociant, rue des 
Fossés-du-Temple, 77,1e 19 avril à 12 heures 
(N° 2112 du gr.j; 

Du sieur BERNARD, fab. de carton-pierre, 
rue du Goq-st-llonoré, 4, le 19 avril à 1 

heure (Ko 2199 du gr.); 

Du sieur LACROIX jeune, négociant en 
vins, rue de la Chaussée-d'Antin, 18, le 22 

avril à 10 heures i |2 (No 105 du gr.); 

Pour entendre la rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et tire 
procédé à un concordat ou à un con-
trat d'union, el, au dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faiit de la gestion que eur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 
tyndict. 

N OTA. 1] ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DELMAS el dame veuve SAIKT-
POL, charbonniers, rue Keuvc-Chabrol, 10 

le 20 avril à 2 heures (N» 2076 du gr.); 

Du sieur Dclauuay de CONDOUX, md de 
broderies, rue Neuvc-Samson, 4, le 20 avril 
à 2 heures (No 2053 du gr.,; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, entendre 
déclarer l'union, et, dans ce cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de 20 jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré , 
indicatif des sommet à réclamer , 
MM. let créancieri : 

Du sieur BERTON fils, bijoutier, rue Mi-
chel-le-Comte, 15, entre les mains de M. Mon-
ciny, rue Feydeau, 19, syndic de la faillite 
(Ko 2231 du sr.); 

Du sieur C1IERON, bijoulicr, rue Saint-
Denis, 358, entre les mains de M. Dagneau, 
rue Cadet, 14, syndic delà faillite ^.V 2285 
du gr.); 

Des sieurs DELONCHANT et MAILLARD, 
libraires, Palais-Royal, péristyle Valois, 182, 
entre les mains de M. clavery, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 66, syndic de la faillite 
(Ko 2275 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vérification det créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur TARDÉ, négociant, rue des 
Petites-Ecuries 13 et 15, sont invités à se 
rendre, le 22 avril à 9 heures, au palais 
du Tribunal de commerce, pour entendre, 
clore el arrêter le compte des syndics défi-
nitifs, leur donner quitus et loucher la der-
nière répartition (N'o 9680 du gr.). 

ASSEMBLEES DU JEUDI 15 AVT.IL. 

KEur HEURES : Cliévillon, plâtrier, conc. — 
Muguet, tapisser, id. — Héry, anc. restau-
rateur, clôt. —Martine, plombier-zingueur, 
id. — Robert, confectionneur, synd. 

DIX HEURES i|2 : Leyseu, mécanicien, id.— 
Limousin, menuisier, conc. — Eppinger, 
quincaillier, clôt. — Loisel, nournsseur, 
id. — Quilton jeune, entrep. de maçonne-
rie, id. — Teri.-se junior et Ce, négocians, 
id. — Leroy frères, droguistes , id. — 
Canne et femme, restaurateurs, vérif. — 
Gain, débitant d'eau-de-vie, id. — James, 
md de nouveautés, id. 

.MIDI : Niquet, anc. entrep. de maçonnerie, 
id. — Defoulenay seul, de la sociélé Defon-
tenay el (>, id. — Detonlenay et G', lab. 
de boulons et capsules, clôt. — chaussé, 
quincaillier, id. — Rouget, bijoutier, id. — 
Dlle l ierre, dite Lallemand, mercière, svnd. 
— Delavicleuse, tenant hôtel garni, conc. 

USE HEURE : Jacob père, limonadier, seul, 
ht. — Maillard, charcutier, vérif. — Jardin, 
négociant, redd. de comptes. — Rivière, 
architecte entrep. de bàtimens, reni.à hui-
taine. 

TROIS HEURES : Hertemalthe, menuisier en 
bàtimens, conc. — Masson et femme, nids 
de vins, clôt. — Godiu et femme, mds à la 
toilette, id. — Fruger et Brunei, libraires 
id. 

BOURSE DU 14 AVRIL. 
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BRETON. 

Earegistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes 
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Pour légalisation de la signature A. GUYO 

Le maire du 9» arrondissement. 


